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DATE ET LIEU 

PROCHAINE REUNION SNP  : 

LE JEUDI 23 JANVIER 2014 A 14 HEURES 

Ministère des Finances 139 rue de Bercy 75012 PARIS (METRO : BERCY OU GARE DE LYON / 
RER A GARE DE LYON) 

Salle Vauban 6063 ouest 1 

 

DATE ET LIEU 

GROUPE DE TRAVAIL 

LE MARDI 26 NOVEMBRE 2013 A 14 HEURES 30 

Ministère des Finances 139 rue de Bercy 75012 PARIS (METRO : BERCY OU GARE DE LYON / 
RER A GARE DE LYON) 

SALLE VAUBAN 0160 NORD 3 
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Ordre du jour de la SNP 

 
1. Points soumis à la validation des membres de la SNP 

– Approbation du projet de compte rendu modifié de la réunion du 10 octobre 2013 

– Mise à jour de la convention cadre : prolongation de l’acceptation par le guichet XML  des certificats PRISV1 
jusqu’au 18 mai 2014 

1. Points de discussion 

– Pes Retour 

– Avis des sommes à payer (ASAP) : bilan de la préfiguration avec le conseil général de l’Aube 

1. Points d’information 

– Délégation de signature : réflexion sur son cadre juridique en lien avec la signature électronique SEPA : mise 
en production des paliers 411 et 421 de l’application Hélios 

1. Points divers 

– Obligation de facturation aux acheteurs de l’État et réflexion sur les acheteurs locaux Offre potentielle de 
service concernant l’archivage électronique de pièces comptables et justificatives Compatibilité de Xémélios 
avec l’environnement Java 

1. Points soumis à la validation des membres de la SNP 

1.1 Approbation du compte rendu de la réunion du 6 juin 2013 

Le projet de compte-rendu a été diffusé par messagerie le 19 septembre 2013. 
 
Il a été complété à la demande de l’AMF et de l’ARF (Cf. §1.5 du CR sur l’expérimentation des avis de sommes à 
payer ; §1.8 sur la méthodologie d’élaboration du PES retour) puis transmis aux membres de la SNP avec l’ordre du jour 
de la réunion du 10 octobre 2013. 

 

Décision n°1 : en l’absence d’autre observation, le compte-rendu modifié transmis le 02 octobre 2013 est 
adopté. 

 

1.2 Mise à jour de la convention cadre  

Lors de la SNP du 6 juin 2013, la prolongation de l’acceptation par le guichet XML des certificats PRISV1 jusqu’au 18 
mai 2014 avait été acté par la décision n°2. 
 
Le paragraphe 1.4 .2 de la convention cadre a donc été complété comme suit : 

« A cet égard, il est précisé que les certificats PRISV1 continueront d’être acceptés sur une période transitoire d’un an, à 
compter de la date fixée dans l’arrêté du 15 juin 2012, c’est à dire jusqu’au 18 mai 2014. Les conventions locales 
tripartites devront, le cas échéant, être mises à jour par voie d’avenant. » 
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Les membres de la SNP posent la question de la nécessité d’effectuer des avenants sur les conventions existantes. 
 
La question est renvoyée vers la Cour des Comptes pour analyse. La Cour des comptes transmettra la réponse aux 
membres de la SNP  via la DGFIP. 
 

Décision n°2 : la question de la nécessité d'avenant aux conventions cadres en cas de mise à jour est 
transmise à la Cour des Comptes pour analyse. 

 
 

2. Points de discussion 

 
L’AMF demande que soit précisé le périmètre de compétence de la SNP, notamment concernant le caractère 
décisionnel de cette structure. La DGFIP rappelle que chaque membre de la SNP dépend de ses propres instances de 
décisions et que la Structure Nationale Partenariale est une enceinte de concertation permettant de rechercher un 
consensus dans les orientations transverses concernant la dématérialisation des procédures financières concernant les 
acteurs du secteur public local. 
 

2. 1 Le PES Retour 

La DGFIP confirme le lancement du chantier PES retour avec la première partie des travaux portant sur le domaine 
dépense. Une fiche « expression initiale des besoins Pes Retour » a été transmise début juillet aux représentants de la 
SNP. La première réunion du groupe de travail dépenses s’est déroulée le 12 septembre 2013. Elle a été suivie d’une 
conférence téléphonique le 2 octobre. 

Les remarques du groupe de travail portent sur les sujets suivants: 
 

– les associations estiment que la fiche PES retour  ne donne pas de vision complète et globale du PES 
Retour. Il manque le volet recette. 

 
La DGFIP précise à ce sujet que la thématique du PES Retour est envisagée dans son ensemble malgré le lotissement 
nécessaire des travaux. Pour la partie recette, un groupe de travail dédié est programmé pour le 26 novembre 2013. 
 

– les associations souhaitent un enrichissement des informations véhiculées par les flux du PES Retour sur 
les thématiques de rejets, mise en instance et suspension. Elles rappellent leur souhait d'y inclure un 
processus d'acquittement ainsi que la signature électronique. 

 
Après un rappel général du processus chez le comptable (prise en charge, suspension de paiement et mise en 
instance), la DGFIP propose un calendrier de mise en œuvre du PES retour par lotissements en réaffirmant les 
engagements budgétaires pris à ce sujet : 
 
 2014 : financement du Lot 1 (PES Retour Dépense)  

Le PES retour dépense s’appuie sur le paramétrage local Hélios. Les données transmises aux ordonnateurs 
concerneront les événements survenus sur les pièces. Il est également proposé une option de retours exceptionnels 
sous forme de stocks (tout ce qui est dans un état donné sur une période déterminée). 
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L’extraction retour sera transmise  via le portail DGFIP (PIGP). Les ordonnateurs seront informés par messagerie. 
 
 2015 : financement du Lot 2 (PES Retour Recette et l'acquittement des flux (accusé de réception)) 
 
 
 Le financement du Lot 3 (PES Retour sur les données comptables, signature éventuelle des flux et PES 
inventaire) ne pourra être effectif avant 2016. 
 
L’ARF affirme la nécessité de développer au plus tôt la signature électronique des flux retours, notamment sur les 
informations décisionnelles tels que les rejets et demande si elle fait partie du programme de développement du PES 
retour. 
 
La DGFIP n’est pas opposée à l’intégration de la signature électronique dans les flux PES retour mais la réflexion sur le 
sujet est insuffisamment avancée pour permettre une mise en œuvre en 2014. Dans l’attente de ce développement, une 
réflexion sur d’autres moyens de signer les flux retour peut être menée : par exemple, sur les lettres de rejets qui 
pourraient facilement être dématérialisées (scan, mail sur une boite aux lettres générique de l’ordonnateur...) afin 
d’atténuer les délais de retour de l’information, les risques de pertes et d’améliorer la coïncidence opérationnelle entre la 
saisie des informations dans Hélios et la signature de ces lettres. 

La DGFIP précise que le choix de développer le PES retour Dépense avant le PES retour recette résulte à la fois de 
contraintes budgétaires qui  obligent à lotir le projet ainsi que d’une logique opérationnelle du fait de la maturité des 
travaux déjà engagés sur le domaine Dépense. De plus, la livraison concomitante de PES retour dépenses et recettes 
présente un risque d’impact trop important sur le fonctionnement de l’application Hélios. 

Ce phasage ne signifie pas pour autant le cloisonnement de la réflexion. La cohérence d’ensemble sera assurée sous la 
responsabilité du Bureau CL2C qui traite de l'ensemble des solutions dans Hélios. Le groupe de travail programmé pour 
le 26 novembre illustre cette volonté d’harmonisation et  de cohérence dans la conduite du projet PES retour. 

En attendant, la DGFIP propose la mise en place de solutions alternatives temporaires visant à améliorer le processus 
d’information des ordonnateurs. Par exemple, la mise à disposition ponctuelle de fichiers CSV des Restes à Recouvrer 
sur le portail DGFIP peut pallier temporairement l’absence de flux PES retour recette. 

L’ARF demande si le périmètre des groupes de travail en cours est bien le PES retour dans son ensemble, y compris le 
PES retour recette et la signature électronique des flux retours. 

La DGFIP répond positivement même si la priorité des travaux menés et des réflexions en cours reste portée sur le PES 
retour dépense. 

L’ACUF pose la question des collectivités qui utilisent des plateformes d’échanges avec les comptables pour la 
transmission de leurs flux et demande si les flux retours seront également disponibles pour ces collectivités. 

La DGFIP répond que les collectivités utilisant des supports d’échanges autres que le portail PiGP se verront proposer 
des solutions adaptées pour leurs flux retours. 
 
L’AMGVF n’est pas opposée à des solutions alternatives en attendant la signature électronique et se porte volontaire 
pour participer au groupe de travail sur cette thématique. 
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L’AMF réaffirme son opposition à la priorisation donnée au PES Retour Dépenses au détriment du PES Retour Recette. 
Elle précise que cette décision unilatérale de la DGFIP ne tient pas compte du fonctionnement partenarial de la SNP. 
L’AMF a toujours envisagé le PES retour dans son ensemble : dépense et recette. Les précédentes SNP, notamment en 
2011, ont validé le cahier des charges du PES Retour sans prioriser la dépense. De plus, la charte recette, adoptée à 
l'unanimité par la SNP, a acté la décision de promouvoir le PES retour recette. Cette Charte a été adoptée officiellement 
par le bureau de l'AMF.  

Pour l’AMF, les informations portées sur les flux PES retour recette sont précieuses pour sa vision de gestion et de 
trésorerie. Le décalage entre l’émission d’un titre et sa traduction concrète en terme de trésorerie nécessite un suivi 
particulier et le PES retour recette permettrait une optimisation indispensable de ce suivi. Les extractions de titres non 
soldées ne sont pas  suffisantes. 

L’AMF considère qu’isoler le PES retour recette du PES retour dépense est incohérent tant du point de vue technique 
que du point de vue budgétaire. Les schémas PES retour dépense et PES retour recette sont à 80% identiques en 
terme de développement informatique. Le coût global sera diminué si les deux domaines sont développés en même 
temps. Le PES retour est un PES aller à l’envers, dissocier la réflexion des deux domaines ne serait pas efficient. 

Concernant la signature électronique, l’AMF renvoie à  l’application de l’ordonnance n°2005-1516 du 8 décembre 2005 
qui fixe les règles des niveaux de sécurité notamment en matière de signature électronique. Un flux n’a pas de validité 
juridique s’il n’est pas signé. Les rejets de prise en charge sont des décisions contentieuses pour lesquelles il faut une 
signature car elles peuvent être sources d’intérêts moratoires. Depuis le 19 mai 2013, ces flux doivent donc porter une 
signature labellisée afin de respecter l’arrêté du 18 mai 2010 approuvant l’ordonnance du Référentiel Général de 
Sécurité. 

L’AMF précise que la promotion du PES retour ne doit pas se traduire par un transfert des charges de travail du 
comptable vers l’ordonnateur pour ne pas reproduire par exemple, l’expérience d’adaptation du processus de 
prélèvement aux normes SEPA ( ORMC) qui provoque la génération de 3 fichiers par la collectivité ( Pes recette, Pes 
facture, ORMC) et accroît sa charge de travail. 

L’AMF rappelle donc son souhait de voir donner la priorité au PES retour recette avant le PES retour dépense. Elle 
sollicite un ajournement des décisions après la réunion du groupe de travail sur le PES retour recettes afin de tenir 
compte des besoins des ordonnateurs. 
 
Les représentants des CHU, de la FNCCR , et de l’ADF appuient les propos de l’AMF. 

L’ADF précise que ce découpage du PES retour obligera les collectivités à demander à leurs éditeurs de pouvoir traiter 
parallèlement les flux retour OCRE recette et les flux retour dépense PESV2. 

L’AMGVF attend la réunion du 26 novembre pour avoir une meilleure compréhension des incertitudes sur la 
construction du PES retour recette. 
 
La DGFIP prend note des remarques des membres de la SNP, s’engage à développer le PES retour dans son intégralité 
selon le calendrier présenté et rappelle le nécessaire phasage de la mise en œuvre du PES retour. 
 
L’ARF demande a minima la définition du schéma définitif des flux PES retour dépenses et des flux PES retour recettes 
dans leur ensemble (sans impact sur le calendrier de développement) afin de garantir une cohérence de mise en œuvre 
et d’’éviter les redondances de développement signalées par l’AMF. L’objectif cible est d’avoir un seul format de fichier. 

La DGFIP précise que cette thématique fait partie de l’ordre du jour de la réunion du 26 novembre  et du dossier qui 
sera remis à l'avance aux participants. 
 
Les membres de la SNP évoquent la mise en place du flux PES inventaire. 
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Au sujet du PES Inventaire, en l’état actuel des textes et des réflexions engagées, la DGFIP ne dispose pas d'un cadre 
suffisamment précis pour engager des développements. Les travaux du groupe de travail fiabilité des comptes sur 
l'inventaire devront au préalable, avoir décidé, et statué définitivement sur la question de la granularité du numéro 
d'inventaire. 

L’AMF renforce cette demande de réflexion. L’importance du sujet mérite l’instauration de premiers débats malgré une 
programmation encore lointaine afin de faciliter la promotion de cette thématique chez les ordonnateurs. 
 
 

2.2 Avis des sommes à payer 

 
Le premier bilan de la préfiguration menée en concertation avec le conseil général de l’Aube sur le projet d’offre 
d’édition des avis de sommes à payer est positif : cette préfiguration a permis l’automatisation de tâches de 
manipulation, la diminution des coûts d’envoi ainsi que la normalisation de l’amont de la chaîne de recouvrement avec la 
constitution et l’envoi d’un ASAP normalisé, pièce justificative dématérialisée et porteuse des informations de liquidation. 
  
Philippe Ricard, Directeur des technologies de l’informatique et de la communication du Conseil général de l’Aube 
présente le contexte de cette préfiguration. 

Les deux collectivités volontaires sont le Conseil Général de l’Aube et la commune de GLUIRAS. L’enjeu pour le Conseil 
Général était la production dématérialisée de 12000 avis de sommes à payer liés au transport scolaire, leur édition et 
leur envoi postal par le centre éditique DGFIP de Meyzieu. L’envoi de ces avis et leur règlement par le redevable 
conditionnaient la délivrance des cartes de transports. Pour information, le délai entre l’envoi des ASAP et leur réception 
chez le redevable est entre 7 et 10 jours. Du point de vue technique, le flux ASAP est élaboré à partir des informations 
contenues dans le flux PES recette et est envoyé de manière autonome chez le comptable. 

Pour le Conseil général de l’Aube, le bilan de la préfiguration est positif. Philippe Ricard précise la mise à disposition en 
téléchargement libre du module de transformation du PES recette en PES ASAP. 

Le CG10 demande l’ajout d’un QR code sur l’ASAP et souligne que celui-ci ne doit pas obligatoirement renvoyer 
l’usager vers le portail TIPI de la  DGFIP mais rester au libre choix de l’ordonnateur. 

Le CG10 souhaite poursuivre les tests de l’offre ASAP pour les deux autres types de titres générés par le conseil 
général. 
 
Sur cette question du QR code, la DGFIP ne voit aucun obstacle technique à laisser le libre choix du gestionnaire de 
paiement. 
 
L’ARF demande si l’envoi séparé du flux ASAP et du flux PES Recette tel que présenté dans le cadre de la préfiguration 
est obligatoire. 

La DGFIP précise que le flux Pes recette peut tout à fait véhiculer le flux ASAP de manière similaire aux PJ 
dématérialisées. 
 
L’AMF demande une publication officielle des schémas afin de commander sans frais le développement aux principaux 
éditeurs. 

La DGFIP rappelle que les schémas des flux ASAP dématérialisés font partie de la structure de données PES Facture et 
sont publiés sur le site commun DGCL/DGFIP http://www.collectivites-locales.gouv.fr/. 
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L’AMGVF souhaite disposer d’un ASAP anonymisé pour concrétiser la visualisation du document et demande que soit 
réalisée une analyse juridique relative à la mention obligatoire du tribunal compétent en cas de recours contentieux. 

L’ARF appuie cette préconisation d’analyse juridique des mentions obligatoires qui doivent figurer sur les ASAP. 

Le CG10 complète cette demande  sur la mention de la référence de la délibération fixant les prix des prestations. 

La DGFIP confirme le caractère non obligatoire de la mention de la référence de cette délibération. 
 
L’ARF évoque la nécessaire gestion par identifiant unique des tiers imposée par le processus de dématérialisation qui 
est en contradiction avec l’application de l’arrêté de la CNIL du 4 juilllet 2013. Cet arrêté précise que les tiers doivent 
être répertoriés selon 10 familles de téléservices en fonction du type de produit concerné. Pour les collectivités, le 
problème de cette distinction d’identifiant se pose notamment pour les dépenses de subventions. 
 
La DGFIP précise que l’arrêté de la CNIL ne concerne pas le recouvrement des produits locaux et la gestion des tiers 
pour les comptables. Toutefois, il s'agit d'un débat qui relève de la structure INP. 
 
La DGFIP lance un appel à volontaires afin d’élargir les tests de préfiguration en diversifiant les types de collectivités, 
les types de recettes ainsi que les modes de paiement. Elle précise que l’objectif cible est l’utilisation du schéma ASAP 
pour la liquidation et la production des ASAP dématérialisés non seulement entre l’ordonnateur et le comptable mais 
également à destination du redevable. La généralisation d’une offre ASAP 100% papier n’est pas envisagée. La 
dématérialisation des envois au redevable pourra se faire éventuellement via les adresses mails connues ou un renvoi 
vers une adresse url. Les conditions de mise en œuvre doivent être définies par des accords locaux et bilatéraux. Un 
groupe de travail sera mis en place afin de déterminer les contre parties attendues. 
 
La région PACA se porte volontaire, avec l’accord de son éditeur (GFI), pour tester l’offre ASAP avec une collectivité à 
forte volumétrie dans le cadre d’un flux ASAP porté par le flux PES Recette. 
 
Le CG10 est volontaire pour poursuivre la préfiguration avec d’autres collectivités à condition que soit précisé la 
question de la gestion des adresses mail des redevables. Le CG10 ne souhaite pas que l’offre ASAP dématérialisé soit 
conditionnée au recueil des adresses mails par la collectivité ainsi que du consentement des redevables pour chaque 
type de produits. Il s’agit d’une gestion très lourde que les collectivités ne souhaitent pas engager. 

L’ARF et l’AMF appuient cette demande. 

L’AMF précise que la Charte Recettes conclue en 2011 préconise une gestion partagée des tiers. La dématérialisation 
des envois des avis de sommes à payer aux usagers est une problématique du comptable en charge du recouvrement. 
Pour l’AMF, c’est donc au comptable de gérer les adresses mail. Par ailleurs, son représentant s'interroge sur la validité 
des avis des sommes à payer, en pièce jointe d'un mail non signé. 

L’AMGVF propose un passage progressif au numérique pour l’usager en instaurant l’envoi en doublon des ASAP 
papiers avec une demande d’autorisation d’envoi par mail. 
 
La DGFIP prend note des remarques des associations sur cette thématique de gestion des mails des débiteurs et 
précise que les conventions de partenariats devront tenir compte de cette question. 
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Décision n°3 : Les participants peuvent proposer des candidatures à la DGFIP pour participer à la poursuite de 
la préfiguration de l'offre ASAP avec un élargissement sur différents types de collectivités, différents types de 
produits et différents modes de paiement. 

 
 

3. Points d'information 
3.1 Délégation de signature : réflexion sur son cadre juridique en lien avec la signature électronique 

Une mesure de simplification est en cours d'élaboration afin d'élargir les délégations de signatures dans les services 
financiers des collectivités locales pour les mandats et les titres. En effet, à partir d'une certaine taille de l'organisation, il 
n'est pas envisageable d'imposer à l'encadrement de valider personnellement les flux comptables; or, le CGCT ne 
prévoit pas de délégation au-delà de DGS, de DGA et des responsables de services. 

3.2 SEPA : mise en production des paliers 411 et 421 

L’AMF émet les remarques suivantes : 

Alors que le changement de mode de gestion des prélèvements (conséquence des décisions SEPA), obligatoire à 
compter du 1er février 2014, pose de nombreuses questions et principalement le transfert de charges considérables sur 
les collectivités : 

- gestion des autorisations de prélèvement faites jusqu'à présent par les établissements bancaires des tiers, 

- gestion des incidents de paiement, 

- gestion du bloc RUM (pour un même débiteur, il y a autant de RUM que de "nature" de recette !) 

- commissions … 

Il est surprenant de voir les comptables lancer une grande opération de communication pour généraliser le système de 
prélèvement à l'ensemble des collectivités qui n'utilisent pas cette forme de recouvrement, et ce en incitant à l'utilisation 
d'une application appelée OVP ! 

L'AMF rappelle son hostilité au transfert de ces nouvelles charges, qui correspondent à des processus de 
recouvrement, fonction à la charge du comptable et non des collectivités. A ce sujet, l’AMF pose la problématique des 
frais bancaires issus des transactions de prélèvementcar DVP est une solution proposée par la DGFIP dont les 
comptables seront les seuls bénéficiaires. Pour l’AMF, les frais bancaires ne devraient donc pas incomber aux 
ordonnateurs. Son représentant précise que l'utilisation de moyens modernes de paiement est un élément important de 
réponse aux attentes des tiers débiteurs, mais que sa mise en œuvre, qui génère d'importantes économies de 
traitement des données, doit être supportée par celui qui en a la charge réglementaire et qui en profite, à savoir le 
comptable et la DGFiP. 
Pour toutes ces raisons, lors du Congrès des Maires, et en attendant l'examen approfondi des coûts réels de ce 
nouveau mode de gestion des prélèvements, l'AMF va préconiser auprès de toutes les collectivités non utilisatrices du 
prélèvement –ce qui est la majorité des communes- de ne pas mettre en œuvre la solution DVP proposée, et ce  en 
raison : 

-  de la solution insatisfaisante ORMC proposée par la DGFIP (en lieu et place de l'intégration des données 
"prélèvement" dans le PES Factures),  

- et de la taxation découlant de la solution DVP 
La DGFIP prend note de la position de l’AMF sur l’ORMC et sur DVP. Une réponse écrite sera faite à l’AMF sur la 
problématique des frais bancaires issus du processus DVP. Concernant la décision de l’AMF de proposer la non mise 
en oeuvre des prélèvements par les collectivités locales, la DGFIP souligne le service rendu à l’usager par la mise à sa 
disposition des moyens modernes de paiements (e-paiement, prélèvement, cartes bancaires...). L’abandon d’une de ces 
solutions pénaliserait le redevable. 
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L’AMGVF demande des précisions sur le fonctionnement de la solution ORMC et le Titre avec prélèvement à l’initiative 
du comptable. 

 

 

4. Points divers 

4.1 Obligation de facturation électronique pour les acheteurs de l’État et réflexion sur les acheteurs locaux 

L'AIFE présente l'état d'avancement des réflexions sur la thématique de mise en œuvre de la facture électronique issue 
de l'ordonnance de simplification qui instaure l'obligation de facturation électronique aux acheteurs de l’État et son 
impact pour les acteurs locaux. 

La loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008 fait obligation à l’État et aux collectivités territoriales qui le 
souhaitent de recevoir les factures sous forme dématérialisées. 

En matière de facture c’est le Code Général des Impôts qui définit les règles de mode de dématérialisation des 
factures : 

• l'EDI ( échange des données informatisées) 

• le document signé électroniquement 

• le document simple ( sans signature électronique mais dont la validité est assurée par un pré-audit chez le 
fournisseur)) 
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Pour l’État, l’AIFE a mis en service la solution CHORUS facture depuis le 1er janvier 2012. Les 3 modes de 
transmission des factures ont été implémentés. La solution CHORUS facture permet le dépôt, la saisie et le suivi du 
traitement des factures. 

Une directive présentée par la Commission Européenne en juin 2013 prévoit de définir une norme en matière de 
facturation électronique selon un modèle sémantique (données contenues dans une facture dématérialisée ) ainsi que 
le référencement des  formats de factures dématérialisées autorisés. Cette directive impose aux pouvoirs adjudicateurs 
des pays concernés d’être en mesure de recevoir les factures dématérialisées d’un fournisseur. 

La publication de cette directive devrait intervenir au 1er semestre 2014 avec une transposition  prévisionnelle dans le 
droit national entre 2016 et 2018. Ce texte s’appliquera à l’ensemble des marchés passés selon les directives marchés. 
Le secteur public local est donc concerné par la facture électronique pour les marchés qui dépassent le seuil fixé par 
l’UE. 

La DGFIP souligne que l'obligation d'accepter les factures dématérialisées qui s'impose à l’État, devrait par cohérence 
être envisagée dans le secteur public local. 

Par ailleurs, le « projet de loi d’habilitation à prendre par ordonnances diverses mesures de simplification et de 
sécurisation de la vie des entreprises » préconise une mesure de simplification incitant le développement de la 
facturation électronique dans les relations entre l’État et ses fournisseurs. Les factures des collectivités locales sont 
également concernées. 

Le Conseil Général de l’Aube et la Cour des Comptes demandent si l’outil Xémélios sera adapté pour répondre à la 
demande des collectivités qui souhaiteraient appliquer cette mesure. 

L’AIFE propose la constitution d’un groupe de travail d’ici la fin de l’année 2013 afin d’identifier rapidement les  solutions 
à mettre en œuvre. L’adaptation de l’outil Xémélios est une piste de travail. 

L’AMGVF souligne que le décalage du délai de conservation des documents entre la DGFIP (minimum 7 ans) et les 
collectivités locales (10 ans)  doit être pris en compte lors des débats. 

 

L'AMF est ouvert à la dématérialisation des factures par la mise à disposition d'un outil de saisie de factures 
normalisées. La majorité des factures émises en secteur public local concerne des micro entreprises dont les factures 
sont le plus souvent manuelles. 

L’AMGVF requiert des précisions sur  la gratuité de la facturation électronique de la part des fournisseurs (enjeu 
notamment des grands facturiers). 

L’AIFE précise que l’État est sur une position forte de gratuité. Il faut cependant attendre les résultats de la concertation 
avec les entreprises pour avoir confirmation. 

 
Décision n°4: l'AIFE et les membres de la SNP décident de mettre en place avant la fin de l'année 2013 un 
groupe de travail chargé de définir le périmètre des travaux et des solutions à engager sur la facture 
électronique pour les collectivités locales. 

 

4.2 Offre potentielle de service concernant l'archivage électronique de pièces comptables et justificatives 

Un groupe de travail est en cours  avec la Cour des comptes  sur les modalités d’archivage et de consultation des 
pièces justificatives et des pièces comptables dans le cadre du silo ATLAS. La réflexion porte sur la mise à disposition 
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de l’accès à ces données aux ordonnateurs. Cette mise à disposition requiert une convergence sur les règles de 
nommage et de requêtage des pièces archivées dans ATLAS ainsi que sur les règles d’archivage. 

L’AMF est en discussion interministérielle avec les archives nationales et plusieurs ministères sur cette thématique. 

La Cour des comptes est également en discussion avec la Mission des systèmes d’information transversaux de la 
DGFIP sur ce sujet et produira une analyse des solutions proposées dès qu’elles seront validées. 

L’ARF et l' AMGV sont intéressés par cet accès au silo ATLAS. 

 

Décision n°5: La DGFIP va lancer un appel à candidature aux associations des collectivités territoriales pour 
participer au groupe de travail sur l'offre d'ouverture de la base d'archivage ATLAS aux ordonnateurs. 

 

4.3 Compatibilité de Xémélios avec l'environnement Java 

Les remontées du réseau sur les problèmes de compatibilité entre les versions des systèmes d'exploitation et l'outil de 
signatures sont notées et prises en compte par la DGFIP. Le problème a d'ores et déjà été signalé aux services 
informatiques . 

 

 
La date de la prochaine SNP est fixée au jeudi 23 janvier 2014 à 14h en salle V6063 Ouest 1 – Batiment Vauban 

 Ministère de l'économie et des finances 

139 rue de Bercy 

75012 Paris 

Métro : BERCY ou GARE DE LYON / RER A 


